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CONTRAT DE SEJOUR  
 
 
 

Version 1er janvier 2026 
 

➔ Parapher chaque page de chaque exemplaire. Sur la dernière, signature de chacune des 
parties, précédée, pour le résident de la mention manuscrite « lu et approuvé ». 

 
 
 

Préambule : 

 
Le présent contrat est établi conformément : 

o A la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, article L 311-4 du Code 
de l’action sociale et des familles. 

o Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 
o Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 
o Loi n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des malades et des 

personnes en fin de vie 
o Loi n° 2020-901 du 24 juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique et à lutter 

contre les appels frauduleux 
o Loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de 

l’autonomie  
o Ordonnance n° 2015-1 033 du 20 août 2015 relative au règlement extrajudiciaire des litiges 

de consommation 
o Ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du Code de la 

consommation 
o Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 relative au régime des décisions prises en matière 

de santé, de prise en charge ou d’accompagnement social ou médico-social à l’égard des 
personnes majeures faisant l’objet d’une mesure de protection juridique 

o Ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés 
o Ordonnance n° 2021-1734 du 22 décembre 2021 transposant la directive 2019/2161 du 

Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 et relative à une meilleure 
application et une modernisation des règles de l’Union en matière de protection des 
consommateurs 

Maison Saint Joseph 
8, rue de la Mairie –  

49140 JARZÉ - VILLAGES 
Tél. 02 41 21 01 10 - Fax 02 41 21 01 19  

accueil@mr-stjoseph.fr 
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o Décret n° 2004-1 274 du 26 novembre 2004 relatif au contrat de séjour ou document 
individuel de prise en charge prévu par l’article L.311-4 du CASF  

o Décret n° 2009-302 du 18 mars 2009 portant application de l’article L.132-1 du Code de la 
consommation 

o Décret n° 2015-1 382 du 30 octobre 2015 relatif à la médiation des litiges de la 
consommation 

o Décret n° 2015-1 868 du 30 décembre 2015 relatif à la liste des prestations minimales 
d’hébergement délivrées par les établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes 

o Décret n° 2016 -1 395 du 18 octobre 2016 fixant les conditions dans lesquelles est donnée 
l’information sur le droit de désigner la personne de confiance mentionnée à l’article L. 311-
5-1 du CASF  

o Décret n° 2016-1 743 du 15 décembre 2016 relatif à l’annexe au contrat de séjour dans les 
établissements d’hébergement sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées 

o Décret n° 2016-1 814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des EHPAD 
relevant du I et du II de l’article L. 313-12 du CASF  

o Décret du 28 avril 2022 portant diverses mesures d’amélioration de la transparence 
financière dans la gestion des ESSMS mentionnés au I de l’article L. 312-1 du CASF  

o Article L.1111-6 à L. 1111-11 du Code de la santé publique 
o Articles R. 1111-18 et R. 1111-19 du code de la santé publique 
o Articles L.311-4-1 à L.311-5-1 et L.342-1 à L.342-6 du CASF  
o Articles R.314-46 et R.314-204 du CASF  
o Article D. 312-211 du CASF et article D. 312-155-0 du CASF  
o Arrêté fixant le modèle de formulaire prévu à l’article R. 313-25 du CASF relatif au recueil de 

l’accord écrit de l’occupant ou de son représentant légal lors du contrôle dans les locaux, 
lieux, installations et moyens de transport à usage d’habitation 

o Arrêté du 3 mars 2025 relatif aux conditions d’accueil des animaux de compagnie en EHPAD 
prévu par l’article 26 de la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la 
société du bien vieillir et de l’autonomie 

o Lettre DGAS/5B du 3 mai 2002 relative aux questions diverses relatives à la tarification et à 
la facturation des tarifs dépendance 

o Note d’information DGAS/SD5B n° 2007-162 du 19 avril 2007 relative aux réponses 
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des ESMS relevant de leur 
compétence exclusive ou mixte 

o Recommandation Commission clauses abusives n° 2008-02, 13 déc. 2007 : BOCCRF, 23 avr. 
o FAQ - Renforcement de l’information des consommateurs dans le secteur médico-social  
o Dernier bilan d’activité de la DGCCRF de mai 2024 
o Les directives anticipées en Facile à lire et à comprendre (FALC) 
o Les fiches informatives sur les droits des usagers sur le site du Ministère de la Santé et de la 

Prévention 
 
 
L’établissement, reconnu EHPAD (Etablissement d’Hébergement de Personnes Agées Dépendantes), 
est habilité à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale départementale et hors départementale et 
conventionné au titre de l’aide personnalisée au logement.  
 



Page 3 sur 31 

Le présent contrat est conclu entre :  
 

D’une part, l’Association Maison Saint-Joseph, sise 8, rue de la Mairie, 49 140 JARZE, 
Gestionnaire de l’Etablissement « Maison de retraite Saint-Joseph » représentée par Madame Anne-
Marie JANAULT, Directrice, dûment mandatée, dénommée ci-après : « l’établissement » 

 
Et d’autre part, #civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident# 
dénommé(e) ci-après « le résident »,  
 
accompagné(e) et ou représenté(e) par son représentant légal, nom, prenom adresse dénommée ci-
après « la personne chargée à son égard d’une mesure de protection avec représentation relative 
à la personne ». 
 
 
 

Article 1 : Objet et durée du contrat  
 
Le présent contrat est établi pour une durée indéterminée. 
L’objet du présent contrat est de définir les objectifs de la prise en charge, les conditions de séjour et d’accueil, 
ainsi que les conditions de la participation financière du bénéficiaire ou de facturation.  
Le résident peut exercer par écrit un droit de rétractation dans les quinze jours qui suivent la signature du 
contrat, ou l'admission si celle-ci est postérieure, sans qu'aucun délai de préavis ne puisse lui être opposé et 
sans autre contrepartie que l'acquittement du prix de la durée de séjour effectif.  
Passé le délai de rétractation, il peut résilier le contrat de séjour conformément aux dispositions de l’article 8 
du présent contrat. 
 
 
 

Article 2 : Objectifs généraux de prise en charge 
 
Les objectifs consistent, au travers des prestations d’hébergement, d’accompagnement et de soins prodigués 
par l’établissement, à préserver l’autonomie du résident et à l’aider à épanouir son projet de vie en vue de 
son bien-être et sa qualité de vie.  
Il est bien précisé que l’établissement est un lieu de vie ouvert sur l’extérieur. Il ne dispose pas d’unité fermée 
et ne peut pas garantir la non sortie de l’établissement malgré les dispositifs de sécurité en place. 
Le présent contrat vaut engagement à respecter les clauses des orientations du projet d’établissement et du 
règlement de fonctionnement. Le règlement de fonctionnement est remis le jour de la signature du présent 
contrat. 
 
 
 

Article 3 : les droits du résident : 
 
3-1 le droit de visite : 
 
Le résident peut recevoir chaque jour et à toute heure de la journée les visiteurs de leur choix, sans 

avoir à en informer préalablement l’établissement. 
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3-2 le droit à la vie privée : inspection administrative dans les locaux privatifs du résident :  
 
Tout contrôle effectué dans les espaces à usage d’habitation nécessite l’accord du résident ou de son 

représentant légal. Cet accord est recueilli lors de la conclusion du présent contrat de séjour, ou à défaut le 
jour du contrôle via un formulaire prévu à cet effet.  

 
 
3-3 le droit à la liberté d’aller et  venir 
 

               La liberté d'aller et venir est un principe de valeur constitutionnel, qui reconnaît à l'individu le droit 
de se mouvoir et de se déplacer d'un endroit à l'autre. 
 
L'article 8 de la Charte des droits et libertés de la personne âgée, telle qu'introduite par l'article L. 311-4 du 
code de l'action sociale et des familles, garantit au résident le droit à son autonomie et la possibilité de circuler 
librement. Le législateur énonce les modalités de mise en œuvre concrète de la liberté d'aller et venir au regard 
notamment des nécessités liées au respect de l'intégrité physique et de la sécurité de la personne.  
 
Dans le cadre du soutien à l'exercice de la liberté d'aller et venir du résident au sein de l'établissement, 
l'établissement s'engage à privilégier les réponses adaptées face aux risques identifiés pour l'intégrité 
physique et la sécurité du résident en maintenant le contact avec lui et en l'accompagnant, autant que faire 
se peut, dans ses déplacements. Toutes les réponses apportées par l'établissement sont préventives. 
 
 
 

Article 4 : Les prestations  
 
L’établissement assure dès l’admission du résident, les prestations suivantes :  

▪ L’hébergement en chambre individuelle, 
▪ L’accompagnement et l’aide quotidienne, 
▪ La restauration  
▪ L’entretien du linge, 
▪ Les soins et l’animation. 

Les modalités générales de fonctionnement sont définies dans le règlement de fonctionnement, celui-ci est 
régulièrement mis à jour et affiché dans l’établissement. 
 
 

4-1 Les prestations hotelière : 
 

Il est rappelé que conformément à l’Arrêté du 26 avril 1999, l’espace privé du résident est considéré comme 
la transposition en établissement du domicile du résident. 
 
➢ Prestations d’administration générale :  
- Gestion administrative de l’ensemble du séjour (préparation de l’entrée, tout document de liaison 

entre l’établissement et le résident) 
- Élaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants ; 

 
➢ L’état des lieux :  

Le jour de l’admission du résident, un état des lieux est dressé contradictoirement. Annexé au présent 
contrat, l’état des lieux (cf annexe 13) est constaté par écrit, signé et daté du représentant de 
l’établissement et du résident (ou de la personne chargée à son égard d’une mesure de protection 
relative à la personne) 
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➢ Le Logement 

L’établissement met une chambre à la disposition de #civilite_resident# #nom_usage_resident# 
#premier_prenom_resident# 
 

Date de réservation de la chambre #contrat_date_entree# 

Date d’entrée dans l’établissement #date_entree# 

Nom de la chambre  

 
Cette chambre bénéficie d’une salle de bain privative comprenant un lavabo, une douche et des toilettes. 
Les charges : le chauffage, l’eau, le gaz et l’électricité sont compris dans le tarif hébergement. 
 
Téléphone et télévision individuelle : Chaque chambre est équipée d’une prise de télévision et de téléphone. 
Si le résident souhaite disposer d’une ligne téléphonique et/ou Wifi, la mise en place est assurée par 
l’établissement. Un formulaire annexé au contrat de séjour (Annexe 2 et Annexe 3) devra être complété au 
préalable. Le montant de l’abonnement mensuel est précisé en Annexe 1. Un numéro de téléphone est ensuite 
attribué à la chambre du résident.  
 
Entretien du logement : Le ménage de la chambre individuelle ainsi que des espaces collectifs sont assurés par 
le personnel de l’établissement.  
 

➢ La restauration 
L’établissement fournit 3 repas par jour. Les repas sont servis dans la salle à manger. 
Pour des raisons médicales établies par le service soins de l’établissement, le repas peut être servi dans l’unité 
ou dans la chambre. Ce service reste occasionnel et ne donne pas lieu à facturation supplémentaire. 
L’établissement assure les repas pour invités, servis dans la salle prévue pour les invités des résidents (selon 
les conditions précisées dans le règlement de fonctionnement).  
 
 

➢ L’entretien du linge 
Le linge personnel est entretenu par le personnel de l’établissement selon les modalités précisées dans le 
règlement de fonctionnement.  
L’ensemble du linge doit être identifié au nom et prénom du résident. Lors de l’admission L’établissement 
peut assurer le marquage du trousseau. Le coût de cette prestation est précisé en Annexe 1. 
L’établissement assure ensuite le marquage du trousseau pendant toute la durée de séjour du résident. 
 
 

4-2 Les prestations d’accompagnement et d’aide quotidienne 
 
Les aides concernant la prise en charge de la dépendance (repas, toilette, déplacements internes) sont 
apportées par l’équipe de l’établissement et facturées dans le cadre du tarif dépendance fixé chaque année 
par le Conseil départemental. 
 

➢ Aide Personnalisée à l’Autonomie (APA) 
Une évaluation de l’autonomie du résident est effectuée chaque année sur la base de la grille AGGIR.  
Pour les bénéficiaires de l’APA à domicile, l’allocation sera versée directement à l’établissement. Pour cette 
raison, les tarifs dépendance ne sont pas facturés intégralement aux résidents. Seule la participation 
journalière forfaitaire aux dépenses d’entretien de l’autonomie correspondant au tarif des personnes en GIR 
5 et 6 leur est facturée.  
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Tout comme le tarif hébergement, cette participation forfaitaire sera financée par le résident ou, si ses revenus 
ne le lui permettent pas et s’il remplit certaines conditions, par l’aide sociale départementale. 
 

4-3 Les prestations soins : 
 

➢ Prise en charge des soins 
Le résident bénéfice d’une prise en charge forfaitaire des soins au travers d’une dotation versée à 
l’établissement par l’assurance maladie.  
Les soins médicaux et les dispositifs médicaux sont financés par la dotation de l’assurance maladie. Les 
dispositifs médicaux (c'est-à-dire, par exemple, les lits médicalisés, les matelas anti-escarres, fauteuils 
roulants, etc.) non commandés par l’établissement mais directement par un résident ou sa famille sont à la 
charge exclusive de ceux-ci sans remboursement possible par la Sécurité Sociale. 
 

➢ Modalités d’intervention de professionnels de santé libéraux 
Conformément à la législation, le résident conserve la liberté de choisir son médecin traitant d’exercice (cf. 
Annexe 5). Dans le cas où le résident n’aurait pas de médecin traitant attitré, l’établissement lui propose à 
titre informatif, la liste des médecins libéraux et kinésithérapeutes intervenants dans l’EHPAD.  
En cas de besoin et/ou en cas d’urgence, il sera procédé, sur avis médical du médecin traitant et/ou du 
médecin coordonnateur, voire sur avis du médecin urgentiste, à l’hospitalisation du résident (Annexe 6). 
 
 

4-4   Autres prestations  
 
Des prestataires externes, tels que coiffeur, pédicure interviennent dans les locaux de l’établissement pour 
proposer leur service. Ces prestations sont facturées au résident et font l’objet d’une facture séparée. 
 
 

4-5 L’animation 
 

Le résident a la possibilité de participer aux animations proposées par l’établissement : lecture du journal, 
gym, yoga, chant… Ces animations sont inclues dans le tarif de base.  
Avec l’accord du résident ou du représentant légal, des sorties peuvent être organisées en contrepartie d’un 
supplément tarifaire. 
 
 
 

Article 5 - Référent familial 
 
Si le résident le souhaite il peut désigner au moment de son admission une personne appelée à l’accompagner 
dans ses démarches administratives et à l’assister dans tous les entretiens avec le personnel de 
l’établissement.  
 
 
 

Article 6 - Personne de confiance  
 
La désignation de la personne de confiance se fait dans les conditions de l’article L 1111-6 du code de la santé 
publique. Les formulaires sont remis au résident lors de l’inscription par la psychologue ou l’infirmière 
coordinatrice.  
La personne de confiance, telle qu’elle est prévue par la loi, sera consultée au cas où le résident serait hors 
d’état d’exprimer sa volonté. Si le résident le souhaite, la personne de confiance assiste aux entretiens 
médicaux. 
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La désignation de la personne de confiance peut être annulée à tout moment, remplacée ultérieurement par 
la désignation d’une autre personne de confiance à la demande du résident.  
La désignation est valable pour toute la durée du séjour dans l’établissement.  

Article 7 – Les directives anticipées :  
 
Les directives anticipées expriment la volonté de la personne en ce qui concerne les conditions de la poursuite, 
de la limitation, de l’arrêt ou du refus du traitement ou d’actes médicaux. 
Si le résident a rédigé des directives anticipées, il s’engage à en informer le médecin coordonnateur et/ou 
l’infirmière coordinatrice de l’établissement pour le cas où il serait dans l’impossibilité de manifester son 
consentement, en fin de vie, ses souhaits concernant les conditions de la poursuite, de la limitation, de l’arrêt 
ou du refus de traitement ou d’acte médical. Sous réserve du consentement du résident, les directives 
anticipées pourront être intégrées au projet de vie individuel du résident et/ou dans son dossier de soins.
       
Les directives anticipées s’imposent au médecin pour toute décision d’investigation, d’intervention ou de 
traitement, sauf en cas d’urgence vitale pendant le temps nécessaire à une évaluation complète de la situation. 
 
 
 

Article 8 - Conditions financières 
 

8-1 Dépôt de garantie :  
 

Le montant du dépôt de garantie précisé en Annexe 1 est réglé au moment de la signature du contrat. Le 
résident, ou, le cas échéant, la personne chargée à son égard d’une mesure de protection avec représentation 
relative à la personne, verse à l’établissement qui le reconnaît et lui en donne quittance, une somme 
équivalant à 30 fois le montant du tarif journalier d’hébergement.  
Cette somme est versée en garantie du paiement des frais de séjour et de bonne exécution des clauses et 
conditions du contrat.  
Ce montant, non productif d’intérêt, sera répertorié sur la première facture de séjour, et sera restituée dans 
le mois suivant la fin du contrat, déduction faite des sommes qui pourraient être dues par le résident à 
l’établissement (non-respect du préavis de départ, frais de remise en état de la chambre identifiés lors de 
l’état des lieux contradictoire, retards de paiement).  
 
 

8-2 Réservation : 
 
Il peut s’écouler un délai de quelques jours entre la réservation de la chambre et l’entrée effective du résident 
dans l’établissement. Pour signifier la réservation officielle de la chambre, la facturation débutera à compter 
du jour de réservation de la chambre et non du jour d’entrée du résident. 
Le tarif journalier de réservation est précisé en Annexe 1. 
 
 

8-3 Montant total des frais de séjour : 
 
Les tarifs applicables sont ceux définis au moment de la signature de ce contrat et précisés en Annexe 1.  
Ils sont susceptibles d’une régularisation à l’occasion de la notification des tarifs par le Président du Conseil 
Département en accord avec le Conseil d’Administration de l’Etablissement. 
Les prix de journée sont facturés et réglés à terme à échoir et au plus tard le 10 du mois. 
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8-4 Conditions particulières de facturation des prestations liée à l’hébergement : 
 

Le tarif d’hébergement recouvre l’intégralité des prestations suivantes : 
• Accueil hôtelier ; 
• Restauration ; 
• Animation ; 
• Administration générale. 

Ce tarif n’est pas lié à l’état de dépendance de la personne âgée. 
 
 

8-5 Conditions particulières de facturation des prestations liée à la dépendance : 
 
Le tarif dépendance recouvre l’intégralité des prestations d’aide et de surveillance nécessaires à 
l’accomplissement des actes de la vie quotidienne. 
L’établissement participe à l’expérimentation nationale prévue par l’article 79 de la LFSS pour 2024, modifié 
par l’article 82 de la LFSS 2025, relative à la fusion des sections tarifaires « soins » et « dépendance » des 
EHPAD. 
Cette expérimentation, mise en œuvre du 1er juillet 2025 au 31 décembre 2026, vise à simplifier le 
financement des établissements en remplaçant les forfaits « soins » et « dépendance » par un Forfait Global 
Unique (FGU). Ce forfait, versé par l’ARS, couvre à la fois les soins médicaux et l’accompagnement à la perte 
d’autonomie. 
Depuis le 1er Juillet 2025, la participation financière du resident aux dépenses liées à l’autonomie est fixé par 
arrêté ministériel. Cette participation est forfaitaire et sans condition de ressources ni de niveau de 
dépendance. 
 
 
 8-6 Conditions particulières de facturation des prestations liée aux soins : 
 
L’établissement prend financièrement en charge les honoraires des médecins spécialistes en médecine 
générale et gériatrie et des auxiliaires médicaux libéraux exerçant dans l’établissement. Les tarifs des actes de 
radiologie, de biologie et les tarifs des soins infirmiers prescrits sont à la charge de l’établissement, 
conformément à l’article R. 314-166 du CASF. 
L’établissement prend également en charge les dispositifs médicaux dont la liste est fixée par arrêté 
ministériel. 
 
 

8-7 Conditions particulières de facturation en cas d’absences.  
 

Le résident doit informer l’établissement de ses dates d’absence. 
Lorsque le résident souhaite s’absenter pour convenance personnelle (départ en vacances, séjour avec de la 
famille, fêtes de fin d’année…), cela entraîne des conséquences sur la facturation des tarifs hébergement et 
dépendance :  
Conformément à l’article R.314-204 du CASF,  en cas d’absence de plus de soixante-douze heures pour 
convenances personnelles, le tarif journalier afférent à l’hébergement est minoré des charges variables 
relatives à la restauration et à l’hôtellerie pour un montant journalier fixé dans le règlement départemental 
d’aide sociale . 
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Pour les absences de plus de soixante-douze heures en raison d’une hospitalisation, le prix ou le tarif journalier 
afférent à l’hébergement sera minoré de l’intégralité du montant du forfait hospitalier. Cette règle ne 
s’applique pas aux absences pour convenances personnelles. 
 
 

8-8 Facturation repas invités :  
 
La famille ou les amis peuvent déjeuner avec le résident. Il suffit pour cela d’en informer l’établissement une 
semaine  à l’avance. Les repas pris seront facturés sur la base du prix en vigueur, comme précisé en Annexe 1. 
 
 
 

Article 9 - Modification du contrat : 
 
Le contrat de séjour peut être modifié, par avenant, à l’initiative de l’établissement ou de la personne 
accueillie, par accord des parties. 
 
 
 

Article 10 - Conditions de résiliation du contrat 
 

L’article L311-4-1 du Code de l’action sociale et des familles prévoit la possibilité de résilier le contrat de séjour 
par écrit soit à l’initiative du résident ou à celle de la direction de l’établissement et ceci à tout moment sous 
réserve de respecter un délai de préavis d’un mois. Ce délai peut être plus court si le contrat de séjour le 
mentionne explicitement.  
 
 

10-1 Résiliation à l’initiative du résident : 
 

➢ Le droit de rétractation 
Le droit de rétractation peut être exercé par le résident ou le cas échéant la personne chargée à son égard 
d’une mesure de protection avec représentation à la personne, dans un délai de 15 jours qui suivent la 
signature du contrat, ou l’admission si celle-ci est postérieure.  
Dans ce cas aucun délai de préavis ne pourra lui être opposé et sans autre contrepartie que l’acquittement du 
prix de la durée de séjour effectif. 
 

➢ Résiliation après le délai de rétractation 
Après le délai de rétractation, le résident ou, le cas échéant, la personne chargée à son égard d’une mesure 
de protection avec représentation relative à la personne peut résilier le contrat de séjour. 
La décision doit être notifiée à la direction de l’établissement, de préférence par lettre recommandée avec 
accusé de réception, dans un délai d’un mois maximum avant la date prévue pour le départ. La chambre est 
libérée à la date prévue pour le départ et après l’état des lieux de sortie. 
 
À compter de la notification de sa décision de résiliation, il dispose d’un délai de réflexion de 48 heures 
pendant lequel il peut retirer cette décision sans avoir à justifier d’un motif. Ce délai de réflexion s’impute sur 
le délai de préavis qui peut lui être opposé. 
          
En cas de départ volontaire anticipé du résident par rapport à la date prévue et notifiée à la direction de 
l’établissement, le tarif hébergement continuera d’être facturé jusqu’à la date prévue du départ, diminué du 
montant fixés dans le règlement départemental d’aide sociale.  
 
Un état des lieux contradictoire et écrit est établi au moment de la résiliation du contrat. 
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10-2 Résiliation à l’initiative de l’établissement : 
 

➢ Résiliation pour inadaptation de l’état de santé aux possibilités d’accueil de l’établissement 
Si l’état de santé, médicalement constaté, du résident nécessite durablement des équipements ou des soins 
non disponibles dans l’établissement, et en l’absence de caractère d’urgence, celui-ci et/ou la personne 
chargée à son égard d’une mesure de protection avec représentation relative à la personne, en est avisée, de 
préférence par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En cas d’urgence, la direction de l’établissement est habilitée pour prendre toutes mesures appropriées, sur 
avis du médecin traitant s’il en existe un, et, le cas échéant, sur avis du médecin coordonnateur de 
l’établissement. 
 
Si, passé la situation d’urgence, l’état de santé du résident ne permet pas d’envisager un retour dans 
l’établissement, le résident et/ou la personne chargée à son égard d’une mesure de protection avec 
représentation relative à la personne sont avisés par la direction de l’établissement, dans les plus brefs délais 
de la résiliation du contrat qui est confirmée par lettre recommandée avec accusé de réception.  
            
Préalablement à la notification de la rupture du contrat de séjour, la direction se sera assuré que le résident 
dispose d’une solution d’accueil adaptée. Un préavis d’un mois est alors appliqué.  
 

➢ Résiliation pour défaut d’exécution d’une obligation du contrat ou du manquement grave ou répété 
au règlement de fonctionnement de l’établissement 

 

• Le manquement grave ou répété au règlement de fonctionnement : 
 
Les faits doivent être établis et portés à la connaissance du résident et/ou de la personne chargée à son égard 
d’une mesure de protection avec représentation relative à la personne, de préférence par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
Si le comportement ne se modifie pas après la notification des faits contestés, une décision définitive sera 
prise par la direction de l’établissement après consultation du conseil de vie sociale et après avoir entendu le 
résident et/oula personne chargée à son égard d’une mesure de protection avec représentation relative à la 
personne, dans un délai d’un mois. 
La décision définitive est notifiée au résident et /ou à la personne chargée à son égard d’une mesure de 
protection avec représentation relative à la personne, de préférence par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Le logement sera libéré dans un délai d’un mois après la notification de la décision définitive.
  
      

• Le défaut d’exécution d’une obligation du contrat : 
 
Tout retard de paiement est notifié au résident et/ou la personne chargée à son égard d’une mesure de 
protection avec représentation relative à la personne, de préférence par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
L’établissement se réserve la possibilité de faire recouvrer les sommes qui lui sont dues par toutes voies 
légales. 
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Le défaut de paiement doit être régularisé dans un délai de30 jours après réception de la notification du retard 
de paiement. En cas de non-paiement dans le délai imparti pour la régularisation, le logement sera libéré dans 
un délai d’un mois après réception de la notification du retard de paiement. 
 
 
 

Article 11 – Cas particulier en cas de décès 
 
La personne chargée à l’égard du résident d’une mesure de protection avec représentation relative à la 
personne et/ou les héritiers sont immédiatement informés du décès, par tous les moyens et éventuellement, 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
La direction de l’établissement s’engage à mettre tout en œuvre pour respecter les volontés exprimées et 
remises par écrit, sous enveloppe cachetée.  
 
 

➢ Conditions de libération de la chambre 
La Direction de l’établissement a l’obligation de réaliser un état des lieux contradictoires d’entrée et de sortie 
du résident. Les lieux occupés doivent être rendus tels qu’ils ont été reçus suivant cet état des lieux 
contradictoire, excepté ce qui a été dégradé par vétusté. 
 

➢ Conditions de facturation à la suite du décès du résident   
En cas de décès, même si les objets personnels du résident décédé  n’ont pas été retirés de la chambre qu’il 
occupait, l’établissement ne peut facturer le montant correspondant au socle de prestations que pour une 
durée maximale de six jours suivant son décès.    
La direction de l’établissement doit justifier la durée de la facturation au delà de 6 jours :  

• Soit en produisant l’exemplaire original de l’état des lieux contradictoires de sortie, qui indique la date 
de retrait des objets personnels du défunt ; 

• Soit, dans l’attente de la réalisation de l’état des lieux de sortie, en attestant que les objets personnels 
n’ont pas été retirés dans les six jours suivant le décès du résident.  

Les charges variables relatives à la restauration pour un montant fixé dans le règlement départemental d’aide 
sociale sont déduites du montant facturé et jusqu’à la remise à disposition du logement. 
Lorque la famille du résident décédé souhaite utiliser la salle de recueillement de l’établissement, la durée de 
facturation peut aller au delà des 6 jours prévus par le décret, soit jusqu’au jour de la sépulture. 
 
 
 

Article 12 - Responsabilités respectives de l’Etablissement et du résident 
 
12-1 Régles générales de responsabilité : 

 
Les règles générales de responsabilité applicables pour le résident dans ses relations avec les différents 
occupants sont définies par les articles 1382 à 1384 du Code civil. Dans ce cadre, et pour les dommages dont 
il peut être la cause, et éventuellement la victime, le résident a l’obligation de prendre une assurance en 
responsabilité civile et doit remettre chaque année à l’établissement une attestation d’assurance.  
        

12-2 Régles de responsabilité relatives aux biens et aux objets personnels du résident. 
 

Le résident est invité, dès son admission, à effectuer le dépôt des choses mobilières dont la nature justifie la 
détention durant le séjour dans l’établissement. À cet effet, une information écrite lui est donnée ou, le cas 
échéant, à la personne chargée à son égard d’une mesure de protection juridique avec représentation. Celui-
ci certifie avoir reçu l’information écrite sur les règles relatives aux biens et objets personnels, en particulier 
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sur les principes gouvernant la responsabilité de l’établissement et ses limites, en cas de vol, de perte, ou de 
détérioration de ses biens. 
 
Les objets de valeur (bijoux, valeurs mobilières,) peuvent être confiés à l’établissement, comme le prévoit le 
code de la santé publique. Ces dispositions sont détaillées dans le règlement de fonctionnement.  
 
 

Article 13 - Litiges et contentieux 
 
En cas de litige, la personne accueillie ou son représentant légal pourra faire appel, en vue de faire valoir ses 
droits :  

- Le cas échéant, à une instance interne à l’établissement. 
- A des personnes qualifiées figurant sur une liste établie conjointement par le Préfet du département 

et le Président du Conseil Général. 
En cas de contentieux, dans la mesure où une conciliation ou une procédure amiable n’aboutirait pas, la 
personne accueillie ou son représentant légal pourra saisir le tribunal de l’ordre judiciaire ou administratif 
compétent, dans le ressort duquel se trouve l’établissement. 
 
 

13-1 Le recours à un médiateur de la consommation : 
 
Tout consommateur a le droit de recourir à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable 
du litige qui l’oppose à un professionnel. En tant que prestataires de services, les établissements (EHPAD, 
résidences autonomie, quel que soit leur statut) et les services à domicile pour les personnes âgées sont 
concernés par la médiation de la consommation. Ils doivent avoir désigné un médiateur de la consommation 
qui peut être sollicité gratuitement par leurs résidents ou leurs usagers. 
 
Le recours au médiateur de la consommation par le résident est possible lorsqu’aucune solution amiable n’a 
pu être trouvée entre l’établissement et le résident ou si celui-ci n’a reçu aucune réponse à sa réclamation, 
dans un délai maximal d’un an.  
 
 
 

Article 14 - Dispositions diverses  
 
La signature du présent contrat vaut autorisation d’accès dans la chambre du résident afin de faire le ménage, 
retirer le linge sale ou déposer le linge propre en son absence. Le personnel peut être amené à pénétrer dans 
l’espace privé dans d’autres circonstances, notamment en cas d’urgence et pour porter assistance à la 
personne. 
Le résident autorise l’établissement à diffuser sa photo dans le journal interne de l’établissement. 
L’établissement dispose d’un système informatique destiné à gérer le fichier des résidents dans le strict 
respect du secret médical. Conformément aux dispositions de la loi informatique et libertés, le résident 
dispose d’un droit d’accès et de rectification des informations le concernant (loi n°78-17 du 6 janvier 1978). 
 
 
 

Article 15 - Données personnelles 
 
Le résident est informé que l’obtention, la collecte et l’utilisation des informations par l’établissement le 
concernant, a été rendue nécessaire pour l’exécution de son contrat de séjour et le respect de ses obligations 
légales et réglementaires par l’établissement et qu’elle ne traitera pas de données à d’autres fins.  
Le résident a la possibilité de : 
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- faire valoir, ses droits d'accès, de rectification, de suppression et de portabilité portant sur les données 
le concernant ainsi que du droit de demander la limitation ou de s’opposer au traitement ; 
- définir les directives relatives à l’exercice desdits droits après son décès.  
Il est rappelé que le résident ou son représentant légal, peuvent saisir d’une réclamation l’autorité légale en 
la matière, à savoir la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 
 
 

Article 16 - Droit à l’image 
 

Dans le cadre de la vie de l’établissement, des prises de vue des résidents pourront être effectuées et 
exploitées sur différents supports. Il est demandé au résident de donner son autorisation pour utiliser toute 
reproduction visuelle dans laquelle il apparaîtrait. Le droit à l’image s’éteint lors du décès et tombe dans le 
domaine public (cf. Annexe 9)  
 
Tout changement du présent contrat fera l’objet d’un avenant signé.  
 
 
 
 
 
 
Je certifie avoir pris connaissance du contrat de séjour, du règlement de fonctionnement, et du livret d’accueil 
dont un original de chaque m’a été remis. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
   Fait à Jarzé, le  #date_entree# en 2 exemplaires dont un pour chacune des parties. 
 
               La Directrice                 Le résident 
         Et/ ou son représentant   
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Annexe 12 : dépôt d’objet de valeur dans le coffre-fort de l’etablissement 

 
 

ANNEXE 1  
LES PRESTATIONS OBLIGATOIRES ET LES TARIFS DE L’ANNÉE EN COURS 

 
Liste des prestations obligatoires fournies par l’établissement inclues dans le tarif de 
l’hébergement :  

 
 

A- Prestations d’administration générale :  
        
1° Gestion administrative de l’ensemble du séjour : 
– tous les frais liés aux rendez-vous nécessaires à la préparation de l’entrée  
– état des lieux contradictoire d’entrée et de sortie réalisé par le personnel de l’établissement 
– tout document de liaison avec la famille, les proches aidants et la personne de confiance.  
2° Elaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants  
3° Prestations comptables, juridiques et budgétaires d’administration générale.  
 

B- Prestations d’accueil hôtelier :         
1° Mise à disposition de la chambre individuelle et des locaux collectifs ; 
2 Accès à une salle de bain comprenant a minima un lavabo, une douche et des toilettes ; 
3° Fourniture des fluides (électricité, eau, gaz, éclairage, chauffage) utilisés dans la chambre et le 
reste de l’établissement ; 
4° Mise à disposition de tout équipement indissociablement lié au cadre bâti de l’EHPAD ; 
5° Entretien et nettoyage des chambres, pendant et à l’issue du séjour ; 
6° Entretien et le nettoyage des parties communes et des locaux collectifs ; 
7° Maintenance des bâtiments, des installations techniques et des espaces verts ; 
8° Mise à disposition des connectiques nécessaires pour recevoir la télévision et installer le téléphone 
dans la chambre ; 
9° La mise à disposition du WIFI . 
 

C- Prestation de restauration :          
1° Accès à un service de restauration ; 
2° Fourniture de trois repas, d’une boisson au goûter. 
 

D- Prestations de blanchissage :         
1° Fourniture du linge plat : draps, draps housse, alèzes 
2° Entretien du linge plat et du linge du résident par la service de blanchisserie  
 

E- Prestation d’animation de la vie sociale :        
1° Accès aux animations collectives et aux activités organisées dans l’enceinte de l’établissement ; 
2° Organisation des activités extérieures. 
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Tarifs journaliers hébergement et dépendance au 1er juillet 2025 :  

 

 
 
 
 
Abattements pratiqués pour les absences supérieures à 72 heures :  
 
 
 

Rubriques 

Tarif hébergement Tarif dépendance Versement de l’APA 

Absences pour 
hospitalisation 

Tarif hébergement 
diminué du forfait 
journalier hospitalier, à 
partir de 72 heures 
d’absence soit : 

20.00 €/jour 

 
Facturation du tarif 
dépendance du GIR 
considéré 

Maintien de l’ADAPA les 
trente premiers jours 
d’hospitalisation  
(article 12 du décret 
n°2001-1085 du 
20/11/2001) 

Absences pour 
convenances 
personnelles 

Tarif hébergement 
diminué du forfait fixé 
par le règlement 
départemental d’aide 
sociale, à partir de 72 
heures d’absence soit 

-3.65/Jour 

 
Facturation du tarif 
dépendance du GIR 

considéré 

Maintien de l’ADAPA les 
trente premiers jours 
d’hospitalisation  
(article 12 du décret 
n°2001-1085 du 
20/11/2001) 

 
 
 

Prestation hébergement et dépendance 
Tarifs appliqués à compter du 

1er juillet 2025 en € 

Tarifs journalier hébergement 65.89 

Participation forfaitaire dépendance 6.16 

Tarif journalier (hébergement et dépendance pour le résident) 72.05 

Tarif journalier hébergement réservation 61.64 

Dépôt de Garantie 2026 1 976.70 
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Liste des prestations complémentaires :  
 
 

- Tarifs repas des invités pour l’année 2025 : 
 

Rubrique Tarifs 

Déjeuner Semaine 12 € 50 

Déjeuner Week-End 12 € 50 

Déjeuner enfants - 12 ans  5 € 00 

  
 
 

- Prestation marquage du linge pour l’année 2025 :  
 
L’établissement peut assurer le marquage du trousseau à l’entrée de l’établissement. Le coût de 
cette prestation est fixé à 70 € TTC. 
 
 
 

- Tarif pour l’abonnement téléphonique : 18€ TTC/ mois 
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ANNEXE 2  
 

OUVERTURE D’UNE LIGNE TELEPHONIQUE 
 
 
 

L’ouverture d’une ligne téléphonique permettra au résident de réaliser des appels en nombre 
et durées illimitées en France Métropolitaine sur des postes fixes ou des portables. Les appels 
en dehors de la Métropole ou à l’étranger ne seront pas accessibles tout comme les numéros 
surtaxés. 
 

Le coût de l’abonnement  est de 18 € TTC payable à l’ouverture de la ligne et en début de 
chaque mois. Ce montant est dû à la date d’ouverture de la ligne et jusqu’à la fin du mois. Le 
montant pourra être révisé tous les ans, sous validation du Conseil d’Administration. 
 
Le résident qui opte pour l’ouverture d’une ligne téléphonique dans sa chambre s’engage 
pour une durée de 6 mois minimum sauf s’il quitte l’établissement avant ce délai. Dans cette 
hypothèse, le versement prendra fin au début du mois suivant. 
Si le résident souhaite résilier son abonnement téléphonique au-delà des 6 premiers mois, il 
devra en informer l’établissement par courrier un mois avant la prochaine échéance. 
 
 
 
 

#civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident# 
souhaite bénéficier d’un abonnement téléphonique dans sa chambre : 

 
□ OUI □ NON 

 
Si oui, une ligne téléphonique sera ouverte à compter de : ……./……./…… 

 
 
 
 
A Jarzé, 
Le …….. /………/…….. 
Signature :  
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ANNEXE 3  
 

OUVERTURE D’UN COMPTE WIFI 
 
 

 
 
 

Le résident a la possibilité de disposer d’un code WIFI gratuitement.  
 
Un code individuel est alors attribué au résident.  
Ce code est valable un an et peut être renouvelé autant de fois que nécessaire.  
 
 
 
 
 
 
 

 
#civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident# souhaite 
bénéficier d’un code WIFI :  
 

□ OUI □ NON 
 

 
 
 
 
 
 
 
A Jarzé, 
Le …….. /………/…….. 
Signature  
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ANNEXE 4  
 

GESTION DU COURRIER / MANDAT 
 
 

Afin d’éviter tout litige et de simplifier les démarches, nous vous recommandons d’organiser 
la réexpédition de vos courriers administratifs (sécurité sociale, impôts, banque, ERGDF,…) 
chez l’un de vos proches.  
 
En effet, l’établissement n’est pas habilité à trier votre courrier et décline toute responsabilité 
en cas d’erreur de gestion.  
 
 
 
Je soussigné(e), #civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident# : 
 
 
Souhaite recevoir l’ensemble du courrier :          Oui        Non 

 
En cas d’une réception d’une lettre recommandée, autorise l’établissement à la 
réceptionner :                                                            Oui        Non 
 
 
Si non, je m’engage à organiser la réexpédition de mon courrier. 
 
 
 
 
 
 
 
A Jarzé, 
Le …../…../……… 
Signature : 
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ANNEXE 5 
  

LIBRE CHOIX DES INTERVENANTS EXTÉRIEURS 
 
 
 

Le droit du malade au libre choix de son praticien et de son établissement de santé est un principe 
fondamental de la législation sanitaire (article L 1110-8 du Code de la Santé Publique). 
 
 
 
Libre choix de son médecin traitant : 
 
Son rôle est de coordonner le "parcours de soins", c’est-à-dire les différentes consultations ou examens 
nécessaires au suivi de votre santé. Le résident (ou son représentant légal) choisit librement son 
médecin traitant, avec l’accord de ce dernier. À tout moment ce choix est révocable. Une nouvelle 
déclaration de médecin traitant sera nécessaire. 
 
NOM : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………  
 
 
 
Libre choix du kinésithérapeute : 
 
NOM : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………  
 
Pour nous permettre de garantir l’exercice de vos droits, nous vous demandons de nous indiquer les 
coordonnées complètes des intervenants extérieurs, et de nous communiquer toute modification 
(modification de choix, changement de coordonnées). 
 
 
 
 
A Jarzé,  
Le .…./………./……… 
Signature :               
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ANNEXE 6  
 
 

AUTORISATION D’HOSPITALISATION 

 
 
 
 
 

Je soussigné(e):  #civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident# 
 
Né(e) le : ……………………………………………… à : …………………………………………… 
 
 
 
 
Le cas échéant, le représentant légal  
 
Nom et prénom(s) :  ……………………………………… 
Né(e) le : …………………………………………………………… à : ……………………… 
Adresse : .………………………………………………………………………………………………  
 
 
 
Autorise l’EHPAD Saint Joseph à m’hospitaliser en cas d’urgence dans l’établissement 
désigné selon le SAMU d’Angers.   
 
 
 
 
A Jarzé, 
Le …../…../……… 
Signature :  
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ANNEXE 7  
 

AUTORISATION DU DROIT A L’IMAGE 
 
 

Conformément à la législation en vigueur sur le droit à l’image et la protection des données personnelles  
(articles 9 du Code civil et RGPD - Règlement [UE] 2016/679) 

 
 
Je soussigné(e), #civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident# (le cas échant 
son représentant légal,…………………………………….……………………), résidant à l’EHPAD Saint Joseph situé à 
Jarzé       

□ autorise 
 
 

→ Afin de sécuriser les prises en charge administrative, médicale et médicamenteuse : 
- La prise de photographies pour les intégrer dans les dossiers médical et administratif 

informatisés :           □oui  □non 
- La prise de photographies et la diffusion sur le pilulier nominatif :   □oui  □non 
- La prise de protographies et la diffusion sur des sets de table  

pour les repas en tisanerie :        □oui  □non 
 

→ Afin de communiquer sur la vie de la Maison Saint Joseph (les activités quotidiennes, les 
animations et les sorties organisées par l’établissement : 

- la prise de photographies ou de vidéos pour les usages suivants : 
o Exposition de photographies au sein de l’établissement :              □oui  □non 
o Publication dans le journal des résidents :                                        □oui  □non 
o Publication sur le site internet sécurisé de l’établissement :         □oui  □non 
o Publication sur le site Facebook de l’établissement :    □oui  □non 
o Diffusion dans le cadre des articles transmis à la presse locale :   □oui  □non 

 
Cette autorisation est valable un an, sans information de votre part elle sera reconduite tacitement. 
Elle pourra être révoquée à tout moment. Les photographies ne seront ni communiquées à d’autres 
personnes, ni vendues, ni utilisées à d’autres usages que ceux mentionnés ci-dessus. La publication ou 
la diffusion des photographies ne devront pas porter atteinte à la dignité, à la vie privée ou à la 
réputation.  
Conformément à l’article 9 du code civil, le libre accès aux données photographiques est garanti ainsi 
que la possibilité de vérifier l’usage qui en est fait et le droit de retrait des photographies.  
 
 
A Jarzé,  
Le ………/……../…….  
Signature :   



 

ANNEXE 8  
 

MENTION D’INFORMATION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES DES 
PERSONNES ACCOMPAGNÉES 

 
 

L’Établissement procède à des traitements de données à caractère personnel 
concernant la personne accompagnée. 
 
Ces traitements ont pour objectif l’accueil, l’accompagnement ou l’hébergement de la 
personne, son accompagnement administratif ainsi que la dispense de soins médicaux. 
Ne sont traitées que les données strictement nécessaires à ces objectifs. 
 
Les données concernant la personne accompagnée ne sont conservées par 
l’Établissement ou le Service que durant le temps prescrit par la loi. 
 
Les destinataires des données concernant la personne accompagnée sont : le médecin 
coordonnateur, le personnel infirmier, le personnel soignant et le personnel 
administratif de l’Établissement dans la limite de leurs fonctions et attributions. 
Peuvent également être destinataires des données concernant la personne 
accompagnée, les intervenants extérieurs concourant à l’accompagnement de ce 
dernier ainsi que les personnels dûment autorisés des prestataires lorsque cette 
transmission est nécessaire à leur travail. 
 
L’Établissement met en œuvre des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles garantissant un niveau de sécurité adapté au risque. 
 
Conformément aux articles 15 à 20 du règlement (EU) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des données (RGPD), la personne accompagnée dispose d’un droit 
d’accès, de rectification, de limitation, d’effacement, d’opposition et de portabilité 
(lorsqu’applicable) de ses données.  
 
Pour exercer ses droits précités, la personne accompagnée doit adresser un courrier 
au délégué à la protection des données (DPO) de l’Établissement. La personne 
accompagnée a le droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) - adresse postale : 3 place de 
Fontenoy - TSA 80 715 - 75334 Paris cedex 07 - tél. : 01 53 73 22 22 -site Internet : 
http://www.cnil.fr  
 
 
A Jarzé,  
Le ………/……../…….  
Signature :   
  

http://www.cnil.fr/
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ANNEXE 9  
 
 

FORMULAIRE D’AUTORISATION A LA REALISATION D’UNE INSPECTION 
ADMINISTRATIVE DANS LES LOCAUX PRIVATIFS QU’IL OCCUPE 

 
 
 

Je soussigné(e), #civilite_resident# #nom_usage_resident# 
#premier_prenom_resident# (le cas échant son représentant 
légal,…………………………………….……………………), résidant à l’EHPAD Saint Joseph situé à 
Jarzé 
 
 
donne mon accord pour : 
 

 Le contrôle de mon espace privatif par les autorités compétentes. 
 

 La collecte, conservation et traitement de mes données personnelles dans le 
cadre de ma prise en charge. 

 

 
 
refuse : 
 
 Le contrôle de mon espace privatif par les autorités compétentes. 

 
 La collecte, conservation et traitement de mes données personnelles. 

 

 
 
 

Fait à Jarzé,  
Le ………/……../……. 
Signature :   
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ANNEXE 10  
 

MODELE PROPOSE POUR LE DROIT DE RÉTRACTION DU RÉSIDENT 
 
 
 

Prénom et nom du résident :  
Adresse :  
Code postal - Ville :  

À l’attention de la Direction de l’EHPAD Saint Joseph 
8, rue de la Mairie 
49140 JARZE  
 
À…, le… (date de la lettre) 
 

Objet : Rétractation pour le contrat de séjour de Monsieur/Madame … 
 
 
Madame, Monsieur,   
 
Le… (indiquez la date figurant sur le contrat), j’ai signé un contrat de séjour avec votre 
établissement.  
D’après l’article « Article L311-4-1 - Code de l'action sociale et des familles », j’ai la 
possibilité d’exercer le droit de rétractation dans les quinze jours qui suivent la 
signature du contrat, ou l'admission si celle-ci est postérieure. 
Par la présente, je vous informe que je souhaite me rétracter de ce contrat que je ne 
souhaite plus maintenir.  
Ainsi, et conformément aux dispositions législatives, ma rétractation se fera sans 
qu’aucun délai de préavis ne puisse m’être opposé et sans autre contrepartie que 
l’acquittement du prix de la durée de séjour effectif. 
Ma responsabilité ne pourra être engagée qu’en cas de dépréciation des biens 
résultant de manipulations autres que celles nécessaires pour établir la nature, les 
caractéristiques et le bon fonctionnement de ces biens.  
 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’expression de mes sentiments 
distingués. 
 
 

                                                          Signature



 

 
 
 
 

ANNEXE 11   
 
 

ETAT DES LIEUX DE L’ENTREE ET DE SORTIE 
 
 
 
 
 

Il est convenu entre l’EHPAD Saint Joseph et #civilite_resident# #nom_usage_resident# 
#premier_prenom_resident#, la mise à disposition de la chambre __________________ à 
compter du #contrat_date_entree# dont l’occupant :  
 
 
 
 Désire avoir la clé de sa chambre et est informé qu’en cas de perte son remplacement 

sera facture 
 
 Ne désire pas avoir la clé de sa chambre 

 

 
 
Fait à Jarzé,  
Le ………/……../…….  
Signature :  
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Etat des pièces - Complétez la colonne « Etat » concernée avec les lettres M (mauvais), P (passable), B 
(bon), TB (très bon). 
 

 ENTREE SORTIE 

 Réalisé le :  Réalisé le :  

Chambre TB B P M TB B P M 

Portes         

Mur         

Sol         

Electricité         

Fenetres          

Volets/Rideaux occultants         

Chauffage         

Placards         

Salle de bain TB B P M TB B P M 

Porte         

WC         

Lavabo         

Douche         

Murs         

Sols         

 

Matériel ENTREE SORTIE 

TB B P M TB B P M 

Lit         

Sonnette d’appels         

         

Commentaires    

   

 Date et signature du résident ou de 
son représentant légal : 
 
 

Date et signature du résident ou de 
son représentant légal : 

 Le :  
Signature de la Direction : 

Le :  
Signature de la Direction : 
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ANNEXE 12  
 
 
 

 DEPOT D’OBJET DE VALEUR DANS LE COFFRE-FORT DE L’ETABLISSEMENT 

 
 
 

#civilite_resident# #nom_usage_resident# #premier_prenom_resident#, 
 

Objet concerné (décrire 
l’objet) :    

Déposé le :  
 
Signature du résident ou de 
son représentant légal : 
 
 
 
 
  

Retiré le :  
 
Signature du résident ou de son 
représentant légal : 

Objet concerné (décrire 
l’objet) :    

Déposé le :  
 
Signature du résident ou de 
son représentant légal : 
 
 
 
 
  

Retiré le :  
 
Signature du résident ou de son 
représentant légal : 

Objet concerné (décrire 
l’objet) :    

Déposé le :  
 
Signature du résident ou de 
son représentant légal : 
 
 
 
 
  

Retiré le :  
 
Signature du résident ou de son 
représentant légal : 

 
 
 
 
 
 



Page 31 sur 31 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8, rue de la Mairie 
49140 JARZÉ - VILLAGES 

Tél. 02 41 21 01 10 - Fax 02 41 21 01 19  
Contact : accueil@mr-stjoseph.fr 

 
Site internet : https://www.maison-saint-joseph.fr/  
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